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« L’évolution de la règlementation relative à l’hygiène et 
à la sécurité rend opportun l’analyse du règlement inté-
rieur (souvent ancien) afin d’apprécier l’intérêt d’une mise 
à jour de celui-ci permettant l’effectivité du respect de 
l’obligation de prévention des risques professionnels et de
protection de la santé des salariés. »

L’employeur est tenu à 
une obligation générale 
de prévention des risques 
professionnels, sa respon-
sabilité, y compris pénale, 
pouvant être engagée en 
cas d’accident.

Le conseil Axio Avocat

Pour un conseil ou une in-
formation personnalisée, 
contacter le cabinet par 
téléphone ou par Email.

Tolérance Zéro  Alcool

Par Denis Alliaume

Le lien juridique

Le Conseil d’Etat par son 
arrêt du 8 juillet 2019 
précise que l’interdiction 
de toute imprégnation 
alcoolique sur le lieu de 
travail ne peut concer-
ner que certains postes 
à risque au regard des 
tâches à accomplir et de 
la proportionnalité au but  
recherché.

CABINET AXIO AVOCAT -  10 AVENUE DE LA POULASSE,  84000 AVIGNON

Tél. 04 90 14 23 23 

 Email : axio@axio-avocat.fr

 linkedin.com/company/axio-avocat

 facebook.com/axioavocat

www.axio-avocat.fr

Il appartient à l’employeur de prendre 
les mesures nécessaires pour assurer 
la sécurité et protéger la santé des tra-
vailleurs.

Pour ce faire, celui-ci peut dans le 
cadre du règlement intérieur interdire 
la consommation d’alcool sur le lieu de 
travail.

Une société spécialisée dans la fabri-
cation d’équipements automobiles a 
souhaité aller plus loin sur le terrain de 
la protection contre l’alcool.

Lors d’une mise à jour à jour de son 
règlement intérieur, elle a intégré 
une clause intitulée «  Contrôle d’état 
d’ébriété » au sein de laquelle celle-ci 
interdisait tout état d’imprégnation al-
coolique sur les « postes de sureté et de 
sécurité ou à risque », tels que conduc-
teurs d’engins de certains types, utili-
sateurs de plates-formes élévatrices, 
électriciens et mécaniciens.

Cette disposition a donné lieu à une dé-
cision de retrait de la clause par l’Ins-
pecteur du Travail,estimant que celle-
ci portait une atteinte disproportionnée 
aux droits des salariés, décision confir-
mée par le Tribunal Administratif et la 

Cour Administrative d’Appel.

La Société fait état que l’employeur est 
tenu à une obligation générale de pré-
vention des risques professionnels et 
sa responsabilité, y compris pénale, 
peut être engagée en cas d’accident. 
Ces dispositions constituaient les me-
sures nécessaires pour assurer la sé-
curité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs.

Le Conseil d’Etat dans un arrêt du 8 
juillet 2019 (CE 8 juill. 2019, n° 420434) 
recadre ces juridictions en indiquant 
qu’une telle clause est valable si cette 
tolérance zéro est limitée à certains 
postes présentant un danger particu-
lièrement élevé pour les salariés ou 
pour les tiers.

Le Conseil d’Etat précise que l’em-
ployeur devra être en mesure de prou-
ver que cette interdiction est justifiée 
par la nature des tâches à accomplir et 
proportionnée au but recherché.

Le Conseil d’Etat valide donc cette pra-
tique d’une tolérance zéro alcool à la 
condition qu’elle soit limitée à certains 
postes à risque.
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AXIO AVOCAT FORMATION -  10 AVENUE DE LA POULASSE, 84000 AVIGNON - AGRÉMENT FORMATION N° 93840330084

VENDREDI 1   JUIN 2018

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
AT
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‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Informations et réservations : 
Par mail  : axio@axio-avocat.fr 
Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. 
Formation éligible au budget formation. 
Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 20 septembre 2019
Novotel Avignon Nord

8h30 -12h30

• Actualité législative et jurisprudentielle du trimestre

• Les forfaits-jours : mode d’emploi


